
1er juillet 1700, une course hippique se déroule au Pecq entre une écurie anglaise et des écuries 
françaises.  

 

Assistèrent à cette course : le Roi d'Angleterre, Monseigneur le Duc de Bourgogne, Mr le Prince 
de Galles, Monsieur le Duc de Chartres, Monsieur le Prince de Conti & Monsieur le grand Prieur. 
C’est le cheval de ce dernier qui fut vainqueur. 

Mercure galant, juillet 1700, pages 195-202. 
 

1er juillet 1815, le Lieutenant-Colonel Friedrich August Peter von Colomb (Aurich 1775 -
Königsberg 1845) à la tête d’une colonne du 8e régiment de hussards prussiens s’empare du pont 
du Pecq faiblement gardé. 

Cf. William Siborne, History of the war in France and Belgium, in 1815, Londres, Boone, 1868, page 
489:  

“Major von Columb, with the 8th hussars, occupied the bridge of St. Germain”. 

 
La fanfare du 8e hussards à Paderborn. 

 

2 juillet 1862, au Théâtre du Palais-Royal, première représentation du vaudeville en trois actes le 
Pick pocket du Pecq, de MM. Clairville, Saint-Yws et V. Béraud.  

3 juillet 1950 L’Hebdomadaire Elle orne sa couverture d’une photographie de mode prise à la 
piscine du Pecq. Cette image sert d’accroche pour un article du journaliste bien nommé Claude 
Auzaguet où il détaille la mode féminine et évoque ces belles nageuses qui n’ont pas laissé de 
traces dans l’histoire des championnats de natation. 



 

« Claude Mottet entre deux paletots que vous avez rencontrés, vous, sur notre couverture en 
compagnie de Gigi.  
 Claude s’entraîne à la piscine du Pecq en vue des championnats nautiques de Cannes. 
Elles portent toutes les deux notre paletot-vacances. 
 Gigi l'a choisi bleu vif et Claude rayé rouge et blanc. Ils ont la même forme et sont bordés 
de tricot blanc. Chevalier les a photographiés. » 

Claude Auzaguet, « Hommes, femmes et potins », Elle, 3 juillet 1950, 1ère de couverture et page 
11. 

4 juillet 1794, (16 messidor an II), le Tribunal révolutionnaire condamne à la peine capitale : 
Jean-Barthélemy- Alexandre-Marie de Saint-Ouen, baron et officier de gendarmerie, domicilié au 
Pecq ainsi que son épouse née Marie-Anne de la Marre.  
 « Convaincus de s'être rendus les ennemis du peuple, en cherchant à soulever les citoyens 
en faveur des détenus dans les maisons d'arrêt ; en rédigeant et présentant à la signature des 
pétitions à cet effet ; en témoignant des regrets, comme officiers des ci-devant troupes de la ligne, 
de n’avoir pu suivre les émigrés à Coblentz ; en répandant l'alarme dans l'esprit du peuple par de 
fausses nouvelles ; en provoquant et faisant circuler publiquement les proclamations des rebelles 
de la Vendée ; en tenant des propos contre-révolutionnaires, etc., ont été condamnés à la peine de 
mort. »  
Cf. Emile Campardon, Le Tribunal révolutionnaire de Paris: ouvrage composé d'après les documents originaux 

conservés aux Archives de l’Empire, Paris, Plon, 1866, page 500. 
 
 
 



5 juillet 1885. Un triptyque est donné par la princesse Blanche d'Orléans à la paroisse Saint-
Wandrille. 

6 juillet 1740 Un marchand voiturier par eau et son pilote sont condamnés par les prévôts des 
marchands et échevins de Paris pour : avoir fait passer sans s’arrêter aux gares du Pecq deux 
bateaux, n’avoir pas montré ses lettres de voiture et d’avoir fait atteler des chevaux pour tirer 
leurs bateaux. 

Sentence des Prevost des Marchands & Echevins de la Ville de Paris, du 6 Juillet 1740 qui 
condamne Jean Robiquet Marchand Voiturier par Eau, en cinq cens livres d'amende , & Louis 
Daniel son Pilote en cent livres de pareille amende, pour n'avoir par ledit Robiquet fait arrêter, & 
par ledit Daniel n'avoir arrêté deux Bateaux chargés de Coterêts aux Garres ordinaires du Pont du 
Pecq ; avoir ledit Robiquet fait passer, & ledit Daniel passé lui-même le premier de ce mois lesdits 
deux Bateaux sous ledit Pont nonobstant les défenses du Commis à l'exercice de l'Office de 
Maitre audit Pont; faute par ledit Robiquet d'avoir fait Déclaration desdites Marchandises & 
exhibé ses Lettres de Voitures , & avoir ensuite par ledit Robiquet fait biller & ledit Daniel billé 
les Chevaux sur deux autres Bateaux aussi chargés de semblable Marchandise, & passé iceux sous 
ledit Pont comme les deux premiers; & qui leur fait défenses de récidiver, sous peine 
d'interdiction du Commerce, & de plus grandes peines, s'il y échet. 

 

 

7 juillet 1825, un garde du corps de la compagnie de Gramont se noie dans la Seine. 

Le Constitutionnel, 8 juillet 1825, page 3. 



 

Les gardes du corps du roi étaient une unité de cavalerie de la Maison militaire du roi de France. 
Ils étaient stationnés à Versailles, à Saint-Germain-en-Laye, à Chartres et à Beauvais. La 
compagnie de Gramont était la 3ème compagnie (Dite aussi la 2ème française, car la 1ère fut 
écossaise.) 

 

1815-1830 

8 juillet 1882, la scène de la découverte du cadavre du crime du Pecq reconstituée au musée 
Grévin. Dans l’édition du 8 juillet 1882 Le Figaro relate cette nouvelle attraction morbide. 

 

« Naturellement, le crime du Pecq, ce terrible drame qui passionne tout Paris, devait trouver sa 
place au nouveau Musée. La découverte du corps est représentée d'une façon frappante. Sous une 
arche du vieux pont de Chatou, ligoté avec les fameux tuyaux de plomb, le cadavre flotte à la 
surface des eaux verdâtres, au milieu des herbes et des roseaux. Au fond, la rivière se perd dans 
l'horizon brumeux, tandis que la lune argente de ses rayons ce tableau horrible et calme. Sur 
l'escalier du pont, un homme, un marinier s'arrête, et se penche épouvanté. Jamais Edgard Poe ni 
Baudelaire n'ont rien imaginé de plus terrible et de plus effrayant que cette sinistre scène. 

Tous les détails en sont d'ailleurs, en même temps que du réalisme le plus pittoresque, d'une 
scrupuleuse authenticité. C'est un des deux mariniers mêmes, qui ont découvert le corps du 



malheureux Aubert, qui a donné ses propres vêtements, pour habiller son sosie, et c'est sur ses 
indications et ses conseils que toute la scène a été disposée. Aussi, dès la première journée de son 
Exposition, le cadavre du Pecq a-t-il produit une sensation immense, et sera- t-il sûrement une 
des attractions les plus puissantes du Musée Grévin. » 

 La reconstitution est fausse, si le pauvre Aubert fut jeté dans la Seine, du pont de Chatou, 
c’est à l’île Corbière que son cadavre fut découvert le 29 mai 1882. 

8 juillet 1946. Le Préfet de la Seine Marcel Flouret, nomme les membres d’une commission 
consultative pour la roseraie de L’Haÿ-les-Roses, parmi ses membres on note : 

« M. le général de Vaulgrenant, président d'honneur de la Section des roses à la Société nationale 
d'horticulture de France et vice-président de la société « Les Amis des roses », membre du jury de 
Bagatelle, avenue du Pavillon-Sully, Le Pecq (Seine-et-Oise). » 

Bulletin municipal officiel de la Ville de Paris, 13 juillet 1946, page 1237. 

 

9 juillet 1768 Par lettres patentes le roi accorde à Madame d’Armagnac « des droits de passage & 
de travers du pont du Pecq ». Ces droits seront par la suite transférés à M. de Noailles. En 1791, il 
recevra 5000 livres pour le dédommager de la suppression de ces droits. 

« 30 Janvier.1791 LOI contenant diverses suppressions à compter du premier janvier 1791- 2 
Décembre 1790.... 

Portion dont M. de Noailles avoit la survivance dans l'indemnité de 10,000 L. accordée à madame 
d’Armagnac, par arrêt du conseil & lettres patentes du 9 juillet 1768, des droits de passage & de 
travers du pont du Pecq, que le roi lui avoit donnés en 1751, ci .... 5,000. » 

Collection générale des loix, proclamations, instructions, et autres actes du pouvoir exécutif, Paris, 1792, page 
359. 

 

10 juillet 1824, le roi Louis XVIII se promène vers le Pecq. 

 

 

Les déplacements du « Roi-fauteuil » étaient assez rares, très affaibli par la goutte et le diabète, il 
ne pouvait marcher qu’avec des béquilles. 



 

11 juillet 1841. A l’occasion de la fête de Maisons-Laffitte, un service spécial de bateaux est 
organisé de Maisons au Pecq assurant la correspondance avec le train. 

 

 Le Charivari, 10 juillet 1841. 

12 juillet 1405, La Reine Isabeau se promène avec son beau-frère et amant Louis 1er d’Orléans 
dans la forêt près du Pecq ; le temps se met à l’orage, les amoureux montent dans le carrosse de la 
Reine, mais les chevaux effrayés par la tempête, courent éperdus vers la Seine ; le cocher arrive à 
les arrêter. 

Cela est la version de l’écrivain : P** St-A***, Dictionnaire historique, topographique et militaire de tous 
les environs de Paris, Paris, Panckoucke, s. d., page 357. 

Néanmoins un autre auteur donne une version différente et surtout évoque un pont à cette 
époque : 

« L'an 1405 il fut en hafard de perdre la vie, car les chevaux du carosse de la Reine, dans lequel il 
estoit, ayant pris l'épouvente, ils se precipitoient avec tout, ce qu'il y avoit de monde dans ce 
carosse au milieu de la Seine au dessous du Pont du Pecq, si l'on n'eût coupé les reines fort à 
propos. » 

Jean Bernier (1627-1698), Histoire de Blois, contenant les antiquitez et singularitez du comté de Blois, Paris, 
Muguet, 1632, page 327.  

Qui croire ? 



Texte de P** St-A*** 

 

 

Texte de Jean Bernier 

 

12 juillet 1776, arrêt de la Cour des Aides à propos du commerce au Pecq de la cendre, de la 
soude et des gravelées. 



 
 
Cet arrêt clôt une procédure entre des marchands commissionnaires du Pecq ; Henri Vénard, son 
fils Pierre, Jacques Beslard et Catherine Jubert veuve de Joseph Poulet contre Jean-Baptiste 
Bocquillon. 
Ces marchands faisaient commerce de produits alors utilisés pour la lessive. La Cour des Aides 
était une juridiction traitant des contentieux fiscaux et financiers. Les Vénard sont une famille de 
commerçants du Pecq, l’un d’eux en 1790 fera partie des premières assemblées départementales 
 
13 juillet 1883 Une poste au Pecq. 

 « Par décision du ministre des postes et des télégraphes, en date du 13 juillet 1883, a été 
autorisée la création d'une recette simple de 4e classe des postes dans la commune du Pecq 
(Seine-et-Oise). » 

Journal officiel du 17 juillet 1883, page 3667. 

 
13 juillet 1936, comparution au tribunal correctionnel d’un soi-disant curé du Pecq. 
« Aujourd'hui, s'est poursuivi, devant le tribunal correctionnel de Versailles, le procès du nommé 
Hermann, 31 ans, demeurant rue de Versailles, au Pecq, et connu dans la localité sous le nom de 
Père Denis de Saint-André. 
 Cet homme avait inventé une méthode curieuse pour duper les personnes crédules. Il 
diffusait, par milliers d'exemplaires, une circulaire dans laquelle il s'instituait « professeur 
d'astrosophie », et promettait, aux plus bas prix, la réussite dans toutes les affaires. 
 Enfin, il avait adjoint à son trafic celui de l'exploitation du Sentiment d'esthétique poussé 
à un degré trop vif chez certaines personnes peu douées par la nature. 
 C'est ainsi que, pour 50 francs, il promettait une « révision totale de la gorge » et pour 75 
francs, une « amélioration radicale de la ligne ». Pour les deux opérations réunies, il faisait un prix 
: 80 fr. 
 Pour mieux séduire sa clientèle, Hermann écrivait sur du papier à en-tête portant cette 
mention : « Le Père Denis de Saint-André, curé du Pecq », ce qui tendait à faire croire, qu'il' était 
ecclésiastique. 



 Le vrai curé du Pecq s'était, d'ailleurs, ému de cette situation et s'était mis à la recherche 
de son confrère ignoré. » 
 

Ce Soir, 13 juillet 1939, page 5. 
 
Le journal Le Matin du même jour apprend que ce faux curé était un ancien coureur cycliste et 
qu’il avait envoyé 2 500 à 3 000 lettres. 
 
13 et 14 juillet 1936, « A l'initiative de notre section de Montesson et de la section communiste 
du Pecq et en accord avec le Comité du Front populaire français, une fête franco-italienne a eu 
lieu les 13 et 14 juillet, qui a été très réussie. L'intervention de la masse d'émigrants italiens a été 
particulièrement nombreuse. » 

 “Su iniziativa della nostra seziene di Montesson e della sezione comunista di le Pecq e d'accordo 
col Comitato del Fronte Popolare francese si tenne nei giorni 13 e 14 juglio una festa franco-
italiana che ha avuto ottimo successo. Particolarmente numeroso fu l'intervento della massa 
italiana emigrata. » 

Il Nuovo Avanti, 25 juillet 1936, page 4. 

14 juillet 1882, inauguration du buste de la République du sculpteur Paul Lecreux dit Jacques 
France commandé par le maire du Pecq Anatole Ray. A cette occasion le poète Armand Silvestre 
composa spécialement pour cette cérémonie un poème : À la République des communes de Jacques 
France.  

« Je suis celle qui porte en sa poitrine auguste 
L'amour de l'opprimé, l'espérance du juste, 

L'éternelle justice et l'éternelle foi ! 
Je suis la mère ouvrant ses larges bras au monde 

Et dont la main tendue en biens toujours féconde 
Offre à la liberté pour égide... la loi. 

 
Je suis celle qui dit : Affranchis de vos chaînes, 

O peuples! hâtez-vous vers les moissons prochaines 
Que la fraternité mûrit comme un soleil ! 

Dans les ombres du temps où tout tremble et s'effare, 
Lançant au vent ma voix, ainsi qu'une fanfare, 
De vos droits reconquis j'ai sonné le réveil ! 

 
Je suis celle qui passe au-dessus des nuages, 
Pour le combat sacré ranimant le courage, 

Vers les nobles travaux élevant tous les cœurs, 
Celle qui, maudissant toute inique victoire, 
Abat et fait ployer aux regards de l'histoire 

Sous l'honneur des vaincus la gloire des vainqueurs. 
 

Armand Silvestre. 



9 juillet 1882. » 

 
 
 
 

Gil Blas, 14 juillet 1882, page 3. 
 
 Le sculpteur et le maire étaient tous les deux francs-maçons et la sculpture commandée 
par Ray fut d’abord réalisée pour une loge de Saint-Germain-en-Laye. L’effigie républicaine est 
parée de symboles maçonniques, on la désigne d’ailleurs sous le nom de Marianne maçonnique, 
elle fut adoptée par le Grand Orient de France le 9 janvier 1882 et de nombreuses mairies de 
France la commandèrent. 
Il existe deux versions de la Marianne de Jacques France, la première avec un cordon de maître 
maçon orné de symboles maçonniques, la seconde dont le cordon affiche trois dates importantes 
dans l'histoire de la République, 1789, 1848, 1870. Cette Marianne est un des bustes les plus 
populaires sous la IIIe République qui en fait un symbole de la démocratie française et qui orne 
pendant de nombreuses années les mairies de France.  
 

15 juillet 1834, le fabricant de céruse Dupré reçoit des mains du roi Louis-Philippe une 
récompense pour son activité dans les Arts chimiques.  

Discours du roi, à l'occasion des récompenses accordées à l'industrie nationale et liste des exposants qui ont obtenu 
des récompenses, 15 juillet 1834, Paris, page 48. 

 
Les ouvriers qui travaillaient la céruse dans des locaux mal aérés au Pecq, furent à plusieurs 
reprises gravement malades, l’un d’eux en décéda. 
 

15 juillet 1906, la France était alors le théâtre d’une agitation sociale ; au Pecq, les typographes 
sont au travail d’après des informations collectées ce jour. 

« Renseignements des chambres syndicales ouvrières », Bulletin de l'Office du travail, 1er août 
1906, page 863. 



 

 

On notera la coquille par pour pas et aussi la durée du travail : 63 heures. 

 
16 juillet 1960, mariage civil de Roland Dorgelès et de Madeleine Moisson eut lieu au Pecq, le 
mariage religieux à Saint-Léonard de Noblat. 

17 juillet 1789, Louis V Joseph de Bourbon-Condé, 8e prince de Condé, part de Versailles pour 
revenir à Chantilly, il repasse au pont du Pecq qu’il avait franchi le 14, puis à Chantilly décide 
d’émigrer, c’est le premier des aristocrates à prendre le chemin de l’exil. 

« Nous apprîmes le mardi 14 juillet au soir à Chantilly que les révoltés s'étaient emparés de la 
Bastille.... 
 Je partis donc le mercredi 15, à onze heures et demie du matin avec mon escorte, m'étant 
fait une avant-garde et une arrière-garde ; je passai par la forêt du Lys, le bois de Bertinval, la forêt 
de Carnelle , le bois Carreau, la Haute Forêt, le bois de Boissy, Beauchamp, je traversai la vallée 
d'Enghien, le chemin de Pontoise, je joignis la rivière à la Frette, je la longeai jusqu'au pont du 
Pecq, que je passai avec quelques précautions, et j'arrivai par Marly à Versailles à sept heures du 
soir, ayant fait environ seize à dix-huit lieues sur le même cheval ; je ne rencontrai personne sur 
ma route... 
Le jeudi 16, j'allai au lever du Roi, et je lui demandai dans un coin de la chambre s'il allait à Paris ; 
j'étais alors bien résolu à l'y suivre quoi qu'il m'en pût arriver ; il me dit qu'il n'en était pas encore 
question mais que s'il y allait il n'aurait pas besoin de moi ; ces paroles ne me laissèrent aucun 
doute que ma présence à son entrée dans Paris ne lui parût importune ou nuisible I, et je pris dès 
lors la résolution de m'en retourner à Chantilly... 
 Nous partîmes de Versailles le vendredi 17 à quatre heures du matin ; je me fis suivre par 
mes chevaux et mes gens armés ; je montai à cheval au pont du Pecq (ma fille suivit les 
troupes jusqu'à Saint-Denis) ; je pris avec mes gens le long de la rivière, et, réfléchissant que l'on 



pouvait m'attendre par où j'avais passé la veille....j'arrivai à Chantilly par la route des Princes et 
celle du Connétable.....je pris la route de Flandre.... 
Journal d'émigration du prince de Condé. 1789-1795, publié par le comte de Ribes, Paris, Georges 
Servant, 1924, pages 3-5. 

 

 
 

18 juillet 1929 « Un train électrique en dérive heurte un autre train entre Le Pecq et Saint-
Germain. 

 Une vingtaine de voyageur sont contusionnés 
La direction des chemins de fer de l'Etat communique l'information suivante : 
 Le train électrique n° G.7J5 quittant Paris-Saint-Lazare à 19h. 54, à destination de Saint-
Germain, arrêté entre le Pecq et Saint-Germain, est parti en dérive et a heurté le train électrique 
6.733 qui suivait 
 La voiture arrière du train en dérive a déraillé d'un boggie. 
 Une vingtaine de voyageurs ont été contusionnés. Quatre d'entre eux. Après avoir reçu 
des soins à l'hôpital de Saint-Germain, ont regagné leur domicile. 
 Le service entre 'le Pecq et Saint-Germain est assuré provisoirement par automobiles,- 
mais la circulation normale sera rétablie sans qu'il y ait dans la marche des trains une perturbation 
sensible. » 

Le Matin, 19 juillet 1929, page 9. 

Partir en dérive est une expression ferroviaire qui signifie qu’un train ou en wagon se met en 
marche suite à une immobilisation défaillante, notamment en présence d'une pente importante.  

19 juillet 1870, l’écrivain Sutter-Laumann est en train de pêcher au Pecq ; son père de la rive le 
hèle et lui apprend la déclaration de guerre. Avec un ami, ils rentrent diner à la maison et 
discutent de la nouvelle : 



 

20 juillet 1722 « Arrêt (du Conseil du Roi) commettant M. Duplessis, commissaire au Châtelet de 
Paris, pour se transporter incessamment au Pecq et autres lieux, et y faire perquisition de tout le 
poisson de mer frais, sec et salé qui s'y trouve entreposé chez différents particuliers. » 

20 juillet 1831 Lettre concernant le projet de faire passer la route du Pecq à travers une partie de 
l’ancien jardin du Château-Neuf de Saint-Germain-en-Laye 

« Intendance des Bâtiments de la Couronne 

A l’administrateur de la Dotation de la Couronne 

Paris, le 20 juillet 1831 

Monsieur le Baron, 

Vous m’avez fait l’honneur de me communiquer le 16 du mois dernier une lettre de monsieur le 
préfet de Seine et Oise, accompagnée d’une note de monsieur le maire de Saint Germain, toutes 
deux relatives à la cession des matériaux existant sur la deuxième terrasse dite du château neuf, 
pour être employés à la construction d’un nouveau pont au Pecq, en remplacement de celui qui a 
été détruit par les glaces de l’hyver de 1829 à 1830. 

Le nouveau pont, construit en aval de l’ancien, se trouvera sur l’axe de la route de Chatou à Saint 
Germain et dans la ligne des anciennes constructions dites du château neuf. Ainsi que l’observe 
monsieur le maire, cette nouvelle disposition nécessite un nouveau tracé pour arriver à Saint 
Germain, qui raccourcirait de 16 à 1700 mètres, la distance de cette ville à Paris offrirait en même 
tems l’avantage d’une pente moins rapide que celle de la route actuelle, et serait à l’abri des 
interruptions que causent souvent sur celle qui passe à Marly les inondations de la Seine. Il résulte 
donc de ce projet des avantages incontestables, et pour les communications du service public de 
Paris en Normandie, et particulièrement pour la ville de Saint Germain. C’est pour assurer ces 
avantages à la commune qu’il administre que monsieur le maire sollicite l’abandon, en faveur de la 
construction du nouveau pont, des matériaux à provenir de la démolition des grottes et des 
rampes en ruine qui se trouvent sous la deuxième terrasse...... 

J’ai l’honneur d’être, avec une haute considération, Monsieur le Baron, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 

L’intendant provisoire des Bâtiments de la Couronne 

A. de Barante » 

 Le projet sera réalisé, la voie projetée est l’actuelle avenue du Maréchal-de-Lattre-de-Tassigny ; 
elle fut ouverte en 1836 sous le nom de route des Grottes, on l’appellera la côte du Pecq, et elle 
sera connue des cyclistes. 



 

21 juillet 1745 Bénédiction de la nouvelle église. 
 

21 juillet 1839 Fête patronale au Pecq. 

« Demain, dimanche, 21 juillet, fête patronale du Pecq il y aura une joute sur l'eau, et le 
lendemain, lundi, feu d'artifice sur les bords de la Seine. 

Les convois du chemin de fer partiront toutes les demi-heures depuis 10 h. du matin jusqu'à 5 h. 
du soir. II y aura un convoi supplémentaire partant du Pecq à 11 h. du soir. » 

La Presse 21 juillet 1839, page 4. 

Cette année-là, la fête est avancée d’un jour, voir au 22 juillet, pour avoir lieu le dimanche. 

 

22 juillet de chaque année, fête de la Saint-Wandrille et de la Sainte-Madeleine, cette fête, 
célébrée, avait auparavant beaucoup de succès. 

23 juillet 1794, (5 thermidor an II) le dernier baron de Pecq est guillotiné à Paris. Frédéric, prince 
de Salm-Kyrbourg, né à Henri-Chapelle, dans le Limbourg le 3 mai 1745 est le dernier prince 
souverain de la principauté de Salm-Kyrbourg, parmi ses titres figuraient aussi la baronnie de la 
ville belge de Pecq (Hainaut). 

 

 

A part son nom, la ville belge de Pecq, n’a aucun rapport avec Le Pecq, mais il serait dommage de 
ne pas la citer ici. Evoquons aussi la ville de Pécs en Hongrie que l’on retrouve aussi dans des 
recherches sur notre cité. 

23 juillet 1808 Décès en Espagne d’un soldat français victime de la guérilla. 
Nous soussigné André Hilaire VILLA officier payeur du 28e régiment d’infanterie légère 
remplissant les fonctions d’officier d’état civil certifions qu’il résulte des registres destinés à 
l’inscription des actes de l’état civil faite hors du territoire français … le 28e régiment d’infanterie 
légère, que le nommé Claude LAUZET chasseur à la 3e compagnie du 4e bataillon dudit régiment 
fils de Claude Lauzet et de Louis Marthe CAGNARD natif du Pecq département de Seine et 



Oise connu au corps comme chasseur à la 3e compagnie du 4e bataillon dudit régiment signalé au 
registre des matricules sous le n° 4421 est mort à la Caroline province de la Manche (en Espagne) 
par suite des mauvais traitements qu’il a essuyé des paysans le 23 juillet 1808 d’après la déclaration 
à nous faite le 29 mai 1810 par les trois témoins mâles et majeurs voulus par la loi lesquelles ont 
signé au registre avec nous à Séville en Andalousie le 29 mai 1810. 
Vu par moi adjoint d’inspection faisant fonction de sous-inspecteur aux … chargé de la police 
dudit régiment .à Séville le 25 septembre 1810.  
Registre d’état civil du Pecq, cet acte est inséré dans le registre de l’année 1812 folio 20. 
 
 Dans toutes les guerres, il y a des atrocités commises de part et d’autre ; la malheureuse 
expédition d’Espagne n’épargne pas à la règle. Goya, pour se dédouaner d’avoir peint des 
officiers de l’armée d’occupation, peignit son célèbre Tres de Mayo. 

 

Guillemardet père peint par Goya, musée du Louvre. 

 
 

24 juillet 1910, coupure de 73 lignes télégraphiques et téléphoniques au Pecq.  



 

Emile Pouget, Le Sabotage, Paris, Rivière, 1905-1915, page 53. 

« Fils télégraphiques coupés. 

La nuit dernière, des malfaiteurs ont coupé vingt-deux fils télégraphiques au pont du Pecq, au-
dessus de la traversée de la Seine et les ont jetés dans le fleuve. Un attentat semblable a été 
commis au Pecq, au Vésinet et entre Montesson et- Saint-Germain sur une longueur de six cents 
mètres.  
 L'inspecteur des services extra-muros a envoyé ce matin des ouvriers pour faire les 
réparations les plus urgentes.  
 Les communications sont, en attendant, assurées par les sept fils qui suivent la voie du 
chemin de fer. » 

Le Temps, 25 juillet 1910, page 3. 

Cette information est donnée par plusieurs autres quotidiens qui tous (Cf. ci-dessous) sauf Gil 
Blas et Le Figaro indiquent aux malfaiteurs les fils restant à couper ! 
La Petite presse, Le Radical, La Presse, etc... 
 
 
 Cela s’était déjà produit auparavant et le coupable avait été arrêté et condamné. Ayant 
purgé sa peine de 6 mois et libéré en janvier 1910, est-ce lui qui a récidivé ? 
 

 « La chambre des appels correctionnels a confirmé hier la condamnation à six mois de 
prison prononcée par le tribunal de Versailles contre Bastide, ouvrier télégraphiste, reconnu 
coupable d’avoir coupé les lignes télégraphiques entre Le Pecq et Saint-Germain. » 

Le Journal, 13 août 1909, page 5. 



 

25 juillet 1905, à 2h de l’après-midi, le ministre de la Guerre Emile Berteaux présidera la réunion 
annuelle de la Société des pacifistes-mâles du Vésinet et du Pecq.  

 

Auparavant, dès 9h il était à Malakoff, à 10h à Saint-Germain-en-Laye, à 12h à l’Elysée. Après 
avoir discuté avec les pacifistes mâles, le ministre de la Guerre ira à 4h à Chatou, puis à 5h à 
Rueil-Malmaison, ensuite à 7h à Bécon-les-Bruyères, à 8h il dinera à l’Elysée, à 10h il présidera la 
réunion des parisiens de banlieue, à 11h « petite réunion intime chez Mlle X. » (Sic le repos du 
guerrier ?), enfin à 1h du matin affaires militaires. 

J. Ernest-Charles, « Un Guerrier occupé », Gil Blas, 25 juillet 1905, page 1. 

 

26 juillet 1926 Voltaire Delawarde, agriculteur au Pecq est nommé chevalier du mérite agricole 
par décret de ce jour. Il sera promu officier par décret du 30 juin 1935. 

26 juillet 1846 Fête patronale du Pecq. 

« La fête patronale du Pecq, qui dure trois jours, commencera dimanche 26 juillet. Le voisinage 
de la belle forêt de Saint-Germain y attire tous les ans un grand concours de visiteurs. » 

La Presse, 23 juillet 1843 

 

27 juillet 1638 Chez le notaire parisien François Lemoyne un bref état comptable des recettes et 
des dépenses provenant du péage du pont du Pecq depuis le 5 août 1626 jusqu’au 5 septembre 
1630 est dressé.  

Cet acte notarié est conservé à Paris aux Archives nationales, Minutier central des notaires 
parisiens. Cote MC/ET/CX/84. 

28 juillet 1964 « Par arrêté du ministre de l’intérieur en date du 28 juillet 1964, ont été approuvées 
les délibérations prises par les conseils municipaux de Joué-lès-Tours (Indre-et-Loire) et du Pecq 
(Seine-et-Oise) en vue de donner le nom du Général-de-Gaulle à une voie publique de leurs 
communes. » 



L’ancienne Carnot, autrefois,  rue du Pavé-neuf, est devenue l’avenue du Général-de-Gaulle. 

Ce nom de voie est le plus donné en France. 

 

29 juillet 1799 Un assesseur du juge de paix comparaît devant l’administration municipale au 
Pecq. 

« Le 15 fructidor suivant, le citoyen Cochois, assesseur du juge de paix, demeurant à l'Etang, 
comparut devant l'administration municipale au Pecq, raison d'une dénonciation envoyée contre 
lui. On lui reprochait d'avoir tenu des propos tendant à empêcher la célébration du décadi, d'avoir 
excité plusieurs citoyens à se reposer les ci-devant dimanches et jours fériés, et enfin de s'être 
permis de couvrir le placard de l'arrêté municipal du 28 prairial concernant les fêtes patronales. 
L'accusation semblait grave, puisqu'elle était dirigée contre un fonctionnaire et qu'il s'agissait 
d'une commune qui venait d’être si troublée. Les administrateurs, craignant sans doute que leur 
sévérité ne fut une nouvelle cause d'excitation, se montrèrent très indulgents. L'inculpé ne nia 
qu'en partie les propos qui lui étaient imputés il prétendit qu'il s'était cru en droit de couvrir une 
affiche que l'agent municipal avait fait apposer sur un volet de sa maison. Le président invita 
Cochois à se montrer l'avenir plus circonspect; et, se contentant de la promesse qu'il fit « de se 
comporter d'une manière plus convenable à un républicain » l'administration passa à l'ordre du 
jour. » 

E. Tambour, « Une émeute à L’Étang en l’an VI », Revue de l’histoire de Versailles et de la Seine-et-Oise, 
1904, pages 307-316. 

Pendant la Révolution française, le calendrier républicain a remplacé la semaine de sept jours par 
la décade, période de dix jours qui se terminait par le décadi. Cette réforme fut très impopulaire, 
car les travailleuses et les travailleurs se reposaient un jour sur 10, ce qui n’est pas véritablement 
un progrès social par rapport à la semaine de sept jours. Un homme politique aurait pu dire : 
«  C’est un SCANDALE ! » 

Les troubles évoqués sont ceux du 20 mars 1799 

 

30 juillet 1843 Fête au Pecq. 

 « Dimanche 30 juillet, fête du Pecq avec tous les divertissemens accoutumés. Il y aura en outre 
un grand concert donné par les artistes des concerts Vivienne dans les jardins du pavillon Henri 
IV, sur ta terrasse de St-Germain. A cette occasion, le service du chemin de fer se prolongera 
jusqu'au 11h heures du soir. » 

La Presse, 29 juillet 1843, page 4. 

31 juillet 1836, ouverture de la route des Grottes, l’actuelle avenue du Maréchal-de-Lattre-de-
Tassigny. 



 « M. le préfet de Seine-et-Oise vient de décider que la route des Grottes, qui passe au 
milieu des ruines du Château-Neuf, et unit Saint-Germain au nouveau pont du Pecq et au chemin 
de fer, sera ouverte au public pour l'anniversaire de la révolution de 1830. Cette route abrège de 
plus d'une demi-lieue les communications avec Paris elle donnera pour ainsi dire à Saint-Germain 
un pont sur la Seine. Sa construction est remarquable et fait honneur aux ingénieurs qui en ont 
fait le tracé et ont dirigé les travaux. Elle passe au-dessous de ce qu'on appelle les Grottes ; c'est une 
suite d'arcades conservées d'une des terrasses du château qu'ont habité Henri IV et Louis XIII, et 
où Louis XIV a été baptisé. Le pavillon de la chapelle existe encore. A mi-côte, il y aura une 
fontaine. L'ouverture de cette route est pour Saint-Germain et le Pecq le motif d'une fête 
commune; cette fête sera probablement remise au dimanche 31, à cause des solennités de Paris » 
 

 Journal des Débats, mardi 19 juillet 1836, page 2. 
 


